
Classement d’un site patrimonial remarquable
(art L. 631-1 à 3 et R. 631-1 à D. 631-5 du code du patrimoine)

Mise à l’étude par délibération de 
l’autorité compétente

en matière de PLU (art L.631-2)

Délibération de l’autorité compétente en 
matière de PLU sur le projet arrêté

Constitution du dossier d’étude préalable :
délimitation du périmètre, justification des choix et proposition d’un document de gestion

Proposition de classement adressée au ministre chargé de la culture par le préfet de région

Le ministre chargé de la culture saisit la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture

Avis de la CNPA sur le périmètre et indication du document de gestion
(art L.631- et L.631-3)

Le préfet organise l’enquête publique (art R.631-2)

Projet inchangé à l’issue de l’enquête publique

Projet modifié à l’issue de l’enquête publique

Consultation de l’autorité 
compétente en matière de PLU 

sur le projet modifié

Annexion du tracé du site patrimonial remarquable au 
document d’urbanisme

(art R.631-4 du CPat et L.153-60 ou L.163-10 du CUrb)

Consultation pour avis de la 
commune concernée (L.631-2)

Le ministre chargé de la culture recueille l’avis de la 
CNPA sur le projet modifié (art R.631-3)

*En cas de désaccord de l’autorité 
compétente en matière de PLU, classement 
par décret en Conseil d’État (art L.631-2) 

Notification de la décision de classement par le préfet de région et mesures de publicité (art R.631-4)

Arrêté ministériel classant le site patrimonial remarquable (art L.631-2)
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Constitution de la commission locale du site 
patrimonial remarquable (art L.631-3, II et 

D.631-5)

Mise en place d’outils de médiation et de 
participation citoyenne (art L.631-I)

Abandon

Reprise du projet

Défavorable

Le ministre chargé de la culture transmet l’avis de la CNPA au préfet de région

Mise à l’étude par délibération de la commune membre de 
l’EPCI dont le territoire est partiellement ou intégralement 

couvert par le projet de SPR (art L.631-2)

ou

Délibération de la commune 
concernée sur le projet arrêté

Consultation pour accord* de 
l’autorité compétente en matière 

de PLU (L.631-2)

Demande de classement par la 
Commission nationale du patrimoine 
et de l’architecture ou la commission 

régionale du patrimoine et de 
l’architecture (art L.631-2)

ou

Consultation pour avis de 
la commune concernée 

(L.631-2)

Le ministre chargé de la culture consulte pour 
accord* l’autorité compétente en matière de PLU 

sur le projet arrêté (art R.631-1)
Silence vaut accord passés trois mois

ou

ou


